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                                                                                                                                                                                                           17/05/2022 

                                                                  

LES AGENTS CONTRACTUELS CONFORMÉMENT AU  

CODE GÉNÉRAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 

à compter du 1er mars 2022 
 

L’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du Code Général de la Fonction 

Publique (JO du 05/12/2021) ; 

Le rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n°2021-1574w du 24 novembre 2021 portant 

partie législative du Code Général de la Fonction Publique (JO du 05/12/2021) 

Le Code Général de la Fonction Publique (CGFP) ; (tables de concordance CGFP) 

La loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 modifiée relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 

conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et 

portant diverses dispositions statutaires relatives à la fonction publique ; 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 

permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 

Modèles de délibérations et contrats sur CDG90 

 

 

I - Les agents contractuels 

 Le tribunal des conflits a établi par l’arrêt « Berkani » du 25 mars 1996, que les « personnels non 

statutaires travaillant pour le compte d’un service public à caractère administratif sont des agents contractuels 

de droit public quel que soit leur emploi » (Tribunal des Conflits 25 mars 1996 n°3000). 

Donc, tous les personnels non fonctionnaires recrutés dans un emploi d’une collectivité territoriale ou de l’un 

de ses établissements publics sont des agents contractuels de droit public. Contrairement aux fonctionnaires, 

qui sont recrutés par concours, les contractuels de droit public, eux, ne suivent pas la voie normale du concours. 

L’engagement des agents contractuels de droit public n’implique donc pas leur titularisation, sauf disposition 

légale expresse. 

La situation juridique des agents contractuels est définie par le code général de la fonction publique et le décret 

n°88-145 du 15 février 1988. 

 

Il convient de ne pas confondre les agents contractuels et les salariés de droit privé. 

Les salariés de droit privé se voient appliquer les règles du code du travail. Ils sont expressément qualifiés de 

salariés de droit privé par la loi : parcours emploi compétences, CUI, CES, CEC apprentis, contrats d’avenir, 

contrats d’accompagnement dans l’emploi… 

 

Il convient également de ne pas confondre les agents contractuels et les vacataires. 

Le vacataire désigne la personne recrutée pour accomplir une tâche bien précise, ponctuelle et limitée dans le 

temps à l’exécution d’un acte déterminé. La rémunération du vacataire est fixée par délibération de l’organe 

délibérant en fonction de l’acte considéré. 

Le décret n°88-145 du 15 février 1988 ne s’applique pas aux vacataires. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000044416551/2022-04-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/menu/autour-de-la-loi/codification/tables-de-concordance/code-general-de-la-fonction-publique
https://www.cdg90.fr/fiches-pratiques-et-modeles-rh/#recrutement
https://mon-site-internet.ternum-bfc.fr/documents/portal1810/links/20200505-1105--Statut-CirculairesCDG90-2020-circulaire-14-2020-le-contrat-de-projet.pdf
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I1 - Les différentes étapes de la procédure de recrutement des agents contractuels 

Le recrutement d’agents contractuels pour pourvoir des emplois permanents est prononcé à l’issue d’une 

procédure permettant de garantir l’égal accès aux emplois publics, à l’exclusion des emplois de directeur 

général des services des départements, des régions, des communes et des EPCI à fiscalité propre de plus de 

40000 habitants 

Le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 prévoit les modalités de la procédure de recrutement applicables 

aux personnes n’ayant pas la qualité de fonctionnaire qui sont candidates sur un emploi permanent ouvert aux 

agents contractuels de la fonction publique territoriale. 
 

La procédure de recrutement est applicable aux cas de recrutement suivants : 

- le remplacement temporaire d’agents publics (fonctionnaires et agents contractuels de droit public) sur 

un emploi permanent (article L 332-13 du CGFP), 

- la vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire (article L 332-14 du 

CGFP), 

- le recrutement de contractuels sur les emplois permanents suivants (article L 332-8 du CGFP) 
 

Les étapes de recrutement : 
 

1) Création et vacance d’emploi article (L 313-1 du CGFP) 

Création d’emploi : acte par lequel l’organe délibérant pour répondre à un besoin décide d’inscrire un crédit 

au budget et un emploi correspondant à ce crédit dans le tableau des emplois de la collectivité. Cette création 

d’emploi correspond à un intérêt public ou à une meilleure organisation de service. 

S’il n’existe pas déjà, tout emploi sur lequel est recruté un agent doit au préalable avoir été créé par 

délibération, qu’il soit permanent ou non. Cette création d’emploi relève de la compétence de l’organe 

délibérant qui doit préciser le ou les grades de fonctionnaires correspondants. 

La délibération doit par ailleurs préciser, en cas de création d’un emploi permanent, s’il peut   également 

être pourvu à titre permanent par un agent contractuel dans les cas prévus par l’article L 332-8 du CGFP : 

 emploi permanent pour lequel il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer 

les fonctions correspondantes, 

 emploi permanent lorsque la nature des fonctions ou les besoins le justifient, 

 dans les petites communes et leurs groupements : tous les emplois permanents, 

 dans les communes nouvelles issues de la fusion de petites communes, pendant une période limitée : tous 

les emplois permanents, 

 dans les autres collectivités territoriales ou établissements : emplois à temps non complet pour lesquels la 

quotité de travail est inférieure à 50%, 

 emploi des communes de moins de 2000 habitants et des groupements de communes de moins de 1000 

habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la 

collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public 

La délibération doit également préciser : le motif invoqué pour la création de l’emploi, la nature des fonctions, 

le niveau de recrutement et le niveau de rémunération de l’emploi créé (loi n° 84-53 du 26/01/1984 en son 

article 3-3). 

ATTENTION : il est impossible de créer un emploi permanent exclusivement réservé aux agents contractuels, 

ainsi que l’avait établi déjà la jurisprudence (CE 12/06/1996 n°167514). 
 

2) La publication de l’avis de vacance ou de création d’emploi (c’est l’offre d’emploi) et le délai pour le dépôt 

des candidatures 

Vacance d’emploi : aucune nomination ne peut être prononcée en l’absence de vacance d’emploi (Article L 

411-8 CGFP). Ce principe vaut dans tous les cas de nomination d’un fonctionnaire, recrutement dans un cadre 

d’emplois, promotion interne, détachement ou intégration directe et dans les cas de recrutement d’un agent 

contractuel dans un emploi permanent sauf si le recrutement vise à remplacer momentanément un autre agent. 

L’autorité territoriale assure la publicité par tout moyen approprié, des créations ou vacances d’emplois 

permanents susceptibles d’être occupés par des agents contractuels. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044421892/2022-03-01/#LEGISCTA000044426688
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044421892/2022-03-01/#LEGISCTA000044426688
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044421892/2022-03-01/#LEGISCTA000044426688
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044421878/2022-03-01/#LEGISCTA000044426702
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044421538/2022-03-01/#LEGISCTA000044427049
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L’avis de vacance ou de création d’emploi, accompagné de la fiche de poste est publié sur l’espace numérique 

commun aux trois versants de la fonction publique (décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018).  

Lorsqu’il n’est pas prévu d’obligation de publication sur cet espace numérique commun, l’autorité territoriale 

assure la publication de l’avis de vacance ou de création sur son site internet, ou à défaut par tout moyen 

assurant une publicité suffisante (décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 article 2 II).  
 

C’est le cas pour : un recrutement direct sur emploi fonctionnel (CE 30/09/2015 n° 375730), un recrutement 

correspondant au remplacement momentané d’un agent puisque l’emploi n’est alors pas vacant, les emplois 

correspondant à un besoin occasionnel ou à un accroissement saisonnier d’activité, les collaborateurs de 

cabinet (QE AN n°36696 du 10/12/1990).  
 

L’avis de création et vacance d’emploi doit être accompagné de la fiche de poste (décret n° 2019-1414 du 

19/12/2019) qui précise notamment : les missions du poste, les qualifications requises pour l’exercice des 

fonctions, les compétences attendues, les conditions d’exercice, les sujétions particulières attachées au poste, 

et le ou les fondements juridiques permettant d’ouvrir l’emploi permanent au recrutement d’un agent 

contractuel, ainsi que la liste des pièces requises pour déposer sa candidature, et bien sûr, la date limite de 

dépôt des candidatures (sauf urgence, ce délai ne peut pas être inférieur à un mois décret n° 20191414 du 

19/12/2019 article 2 IV). 

Si la déclaration de vacance d’emploi n’est pas effectuée, le recrutement sur l’emploi vacant ou nouvellement 

créé est illégal (CE 14 mars 1997 n°143800). 

Lorsque l’emploi permanent à pourvoir relève de l’article L 332-8 du CGFP, l’examen des candidatures des 

personnes n’ayant pas la qualité de fonctionnaire, dans les conditions précisées aux articles 2-6 à 2-10 (à partir 

de la phase des entretiens) du décret n°88-145 du 15/02/1988, n’est possible que lorsque l’autorité territoriale 

a établi le constat du caractère infructueux du recrutement d’un fonctionnaire sur cet emploi. 
 

3) Les phases de réception et de recevabilité des candidatures : l’autorité territoriale accuse réception de 

chaque candidature et vérifie sa recevabilité au regard des dispositions législatives et réglementaires régissant 

l’accès à l’emploi permanent à pourvoir et son occupation (vérifier les conditions générales de recrutement 

avec les articles L 321 du CGFP et décret n°88-145 du 15/02/1988 article 2). 
 

4)  Etablissement de la liste des candidats convoqués à un ou plusieurs entretiens de recrutement : l’autorité 

territoriale établit la liste des candidats présélectionnés convoqués à un ou plusieurs entretiens de recrutement. 
 

5) Les entretiens de recrutement : le ou les entretiens de recrutement sont conduits par une ou plusieurs 

personnes relevant de l’autorité territoriale qui recrute sur emploi permanent. 

Lorsqu’il s’agit de recruter un agent contractuel par un contrat d’une durée inférieure ou égale à six mois pour 

remplacer temporairement un agent public sur l’article L 332-13 du CGFP, l’autorité territoriale n’est pas 

tenue de convoquer des candidats et d’organiser des entretiens de recrutement. 

Décret n° 2000-954 du 22/09/2000 : dans les collectivités de plus de 40000 habitants, lorsque le recrutement 

est organisé pour l’accès à un emploi permanent dont la nature des compétences, le niveau d’expertise ou 

l’importance des responsabilités le justifient (emplois supérieurs de catégorie A par exemple), les candidats 

présélectionnés sont reçus par au moins deux personnes représentant l’autorité territoriale, ensemble ou 

séparément. 

L’autorité territoriale définit les emplois permanents soumis à cette procédure. 
 

6) Le document récapitulant les appréciations portées sur chaque candidat : après les entretiens doit être établi 

un document précisant les appréciations portées sur chaque candidat présélectionné, au regard de ses 

compétences, aptitudes, qualifications et expériences professionnelles, potentiel et capacité à exercer  

les missions dévolues à l’emploi permanent à pourvoir. Ce récapitulatif est dressé par la ou les personnes ayant 

conduit les entretiens de recrutement afin d’éclairer justement l’autorité territoriale à laquelle il est remis. 
 

7) La notification aux candidats non retenus est faite par tout moyen approprié. 

 

 ATTENTION : la procédure ci-dessus exposée est à nouveau à appliquer en cas de renouvellement de contrat. 
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   SCHEMA DE LA PROCEDURE DE RECRUTEMENT 
 

Publication de l’avis de vacance ou de création d’emploi 

sur l’espace numérique commun aux 3 versants de la fonction publique 

 

                             L’avis de vacance ou de création d’emploi est accompagné d’une fiche de poste qui précise : 

                   - les missions du poste, 

                - les qualifications requises pour l’exercice des fonctions, 

                - les compétences attendues, 

                - les conditions d’exercice, 

                - le cas échéant, les sujétions particulières attachées à ce poste (travail de nuit, contraintes horaires…) 

                - le ou les fondements juridiques permettant d’ouvrir cet emploi permanent au recrutement d’un agent                

contractuel (L 332 CGFP) 

                -  la liste des pièces requises pour déposer sa candidature, 

  -  la date limite de dépôt des candidatures, 

              S’agissant des emplois non soumis à l’obligation de publication sur l’espace numérique commun aux 3 versants  

             de la fonction publique, l’avis de vacance ou de création d’emploi est publié sur le site internet de la collectivité 

             qui recrute 

 

 
   Les candidatures sont déposées dans un délai qui ne peut être 

    inférieur à un mois, à compter de la publication de l’avis de 

    vacance ou de création d’emploi                         

   Rappel : lorsque l’emploi permanent à pourvoir relève de l’article 

    L 332-8 2° du CGFP (ancien art 3-3  2° loi 84-53 du 26/01/1984) 

    l’examen des candidatures des personne n’ayant pas la qualité de 

    fonctionnaire n’est possible que lorsque l’autorité territoriale a  

    établi le constat du caractère infructueux du recrutement d’un 

    fonctionnaire sur cet emploi (idem pour le renouvellement du 

    contrat)  

 

 
           Phase de réception et de recevabilité des candidatures 

                                       L’autorité territoriale accuse réception de chaque candidature et vérifie leur recevabilité  

                                       L’autorité territoriale peut, le cas échéant, écarter toute candidature qui, de manière manifeste, ne 

                                    correspond pas au profil recherché pour l’emploi permanent à pourvoir, notamment au regard de la 

                                    formation suivie et de l’expérience professionnelle acquise 

    

                                                                                                                                    
                        Etablissement de la liste des candidats convoqués à un ou plusieurs entretiens de recrutement 

                                L’autorité territoriale établit une liste de candidats convoqués à un ou plusieurs entretiens de recrutement 

   

   
              Entretiens de recrutement 

                                       Le ou les entretiens sont conduits par une ou plusieurs personnes relevant de l’autorité territoriale  

                                       auprès de laquelle est placé l’emploi permanent à pourvoir  

                                        
              Si le recrutement est ouvert pour un contractuel pour  

                                                                                                 une durée inférieure ou égale à six mois pour remplacer                                                                                                                                                                                        

temporairement un agent public sur l’article L332-23 

du CGFP, alors l’autorité territoriale n’est pas tenue de 

convoquer des candidats et d’organiser des entretiens 

de recrutement (c’est l’ancien article 3-1 loi 84-53) 

          
                                               Document récapitulant les appréciations portées sur chaque candidat 

                                                               (voir en fin de circulaire page 30 un modèle de PV avec un  tableau  

                                                               récapitulant les appréciations portées sur chaque candidat) 

                                                                                              

 

                                                                                                
                                                 Choix du candidat retenu           Notification au candidat non retenu 
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III - Les cas de recrutements des agents contractuels 

 

 

 

RECRUTEMENTS SUR DES EMPLOIS NON PERMANENTS (EMPLOIS TEMPORAIRES) 

 

EMPLOIS TEMPORAIRES 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Anciens articles de la 

loi n°84-53 du 

26-01-84 

   Motifs de recrutement 

Nouveaux articles du 

Code Général de 

la Fonction Publique 

        Motifs de recrutement 

 
 

         Durée 

 
 

Procédure 

Vacance 

d’emploi 

CGFP 

article L313-4 

Contrôle 

de 

légalité 

Article 3  I. -1° : 

accroissement temporaire 

d’activité (A/B/C) ex : surcroît 

de travail, renfort d’équipe 

Article L 332-23 1° : 

accroissement temporaire 

d’activité (A/B/C) ex : surcroît 

de travail, renfort d’équipe 

12 mois maximum sur 

une période de 18 mois 

consécutifs 

délibération 

CDD* 

     non   non 

 

 

 

      

Article 3  I. -2° : 

accroissement saisonnier 

d’activité (A/B/C) ex : missions 

liées à la saison 

Article L 332-23  2°  : 

accroissement saisonnier 

d’activité (A/B/C) ex : missions 

liées à la saison 

6 mois maximum sur 

une période de 12 mois 

consécutifs 

délibération 

CDD* 
      non   non 

 

 

 

      

Article 3  II : 

contrat de projet ou 

d’opération (loi 2019-828) 

besoin temporaire identifié 

pour un projet qui requiert des 

compétences spécifiques 

(urbanisme, informatique, 

réorganisation RH …) (A/B/C) 

Article L 332-24 : 

Les administrations de l’art L4 

et les établissements de l’art L5 

peuvent proposer un contrat 

de projet (A/B/C) 

 

Article L 332-25 : 

durée déterminée par les 

parties en fonction du projet 

La durée est 

déterminée par les 

parties et dépend du 

projet 

minimum : 1 an 

maximum : 6 ans 

délibération 

CDD* avec 

échéances 

précises 

      oui   oui 

N.B : *le renouvellement se fait par reconduction expresse (=nouvelle décision) dans les limites maximales légales 
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RECRUTEMENTS SUR DES EMPLOIS PERMANENTS 
 

A TITRE TEMPORAIRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Anciens articles de la 

loi n°84-53 du 

26-01-84 

   Motifs de recrutement 

Nouveaux articles du 

Code Général de 

la Fonction Publique 

         Motifs de recrutement 

 

 

         Durée 

 

 

 Procédure 

Vacance 

d’emploi 

CGFP 

article L313-4 

Contrôle 

de 

légalité 

Article 3-1 : 

remplacement d’un agent 

fonctionnaire ou contractuel 

(A, B, C) : 

- autorisé à exercer à temps 

partiel, 

- en détachement de courte 

durée 

- en disponibilité de courte 

durée (d’office, de droit ou 

sur demande pour raisons 

familiales), 

- en détachement pour 

stage ou période de scolarité 

avant titularisat° ou cycle de 

préparat° à un concours 

- en congé maladie (CMO, 
CLM, CLD, CITIS) 

- en congés art 57, 60 sexies 

(congé de présence 

parentale) et 75 (congé 

parental) de la loi n°84-53 du 

26 janv 1984 et congé art 21 

bis – I loi 83-634 

Disposit° réglementaires 

applicables aux agents 

contractuels de la FPT 

Article L 332-13 : 

par dérogation à la règle de l’art L 

311-1 (Priorité des fonctionnaires à 

occuper des emplois civils 

permanents) pour répondre à des 

besoins temporaires, des agents 

contractuels peuvent occuper des 

emplois permanents pour assurer le 

remplacement d’agents fonctionnaires 

ou contractuels (A/B/C) : 

1°) autorisés à exercer à temps 

partiel 

2°) indisponibles en raison : 

a) d’un détachement de courte durée, 

d’une disponibilité de courte durée 

(d’office de droit ou sur demande 

pour raisons familiales), d’un 

détachement pour 

l’accomplissement d’un stage ou 

d’une période scolarité avant 

titularisation ou cycle de 

préparation à un concours 

b) d’un congé régulièrement octroyé 

conformément au CGFP (CMO, 

CLM, CLD, CITIS) ou aux 

dispositions réglementaires pour 

les agents contractuels 

les contrats sont 

conclus pour une 

durée déterminée 

et renouvelés par 

décision expresse 

dans la limite de la 

durée de l’absence 

du fonctionnaire 

ou de l’agent 

contractuel à 

remplacer 

 

 

 

Ils peuvent 

prendre effet 

avant le départ de 

l’agent à 

remplacer ex : 

doublon, tuilage 

délibération** 

CDD* 

non oui 

N.B : *le renouvellement se fait par reconduction expresse (=nouvelle décision) dans les limites légales 

          **l’organe délibérant prend essentiellement une décision budgétaire 
Article 3-2 : 

Faire face à une vacance 

temporaire d’emploi dans 

l’attente du recrutement 

d’un fonctionnaire (pour les 

besoins de continuité du 

service (A/B/C) 

Article 332-14 : 

Par dérogation à la règle de l’art 311-

1 (Priorité des fonctionnaires à 

occuper des emplois civils 

permanents) pour répondre à la 

continuité du service, des agents 

contractuels peuvent occuper des 

emplois permanents pour faire face à 

une vacance temporaire d’emploi 

dans l’attente du recrutement d’un 

fonctionnaire après application de 

l’article L 313-4 

1 an maximum 

renouvelable une 

seule fois (2 ans 

maximum) si la 

procédure de 

recrutement n’a 

pas pu aboutir 

délibération 

CDD* 

oui 

(idem au 

renouvellement) 

oui 

N.B : *le renouvellement se fait par reconduction expresse (=nouvelle décision) dans les limites maximales légales 
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RECRUTEMENTS SUR DES EMPLOIS PERMANENTS 

 

A TITRE PERMANENT – ARTICLE L 332-8 CGFP (article 3-3 de la loi n° 84-53) 

 

      
 
 
 

Anciens articles de la 

loi n°84-53 du 

26-01-84 

 

 Motifs de recrutement 

Nouveaux articles du 

Code Général de 

la Fonction Publique 

 

         Motifs de 

recrutement 

 
 

Durée 

 
 

Procédure 

Vacance 

d’emploi 

CGFP 

article 

L313-4 

Contrôle 

de 

 légalité 

Article 3-3  : 

Par dérogation au principe 

énoncé à l’art 3 de la loi n°83-634 

du 13/07/83  et sous réserve de 

l’article 34 de la loi n°84-53, des 

emplois permanents peuvent être 

occupés de manière permanente par 

les agents contractuels dans les cas 

suivants : 

Article L 332-8 : 

Par dérogation au principe 

énoncé à l’article L 311-1 

(priorité des fonctionnaires à 

occuper des emplois civils 

permanents) 

 

    

Article 3-3  1°) : 

En l’absence de cadre d’emplois de 

fonctionnaires susceptibles d’assurer 

les fonctions correspondantes (A, B, 

C)  

Article L 332-8  1°) : 

Il n’existe pas de cadre 

d’emplois de fonctionnaires 

susceptibles d’assurer les 

fonctions correspondantes  (A, 

B, C)  

Article L 332-9 

CGFP   

3 ans maximum 

renouvelable une fois 

(donc 6 ans au plus). 

Possibilité de 

transformation en 

CDI par décision 

expresse lorsque 

l’agent justifie d’une 

durée de services 

publics effectifs d’au 

moins 6 ans sur des 

fonctions de la même 

catégorie dans la 

même collectivité 

Pour les articles 332-

23 ; 332-13 ; 332-14 ; 

332-8 (sauf art 332-

24 contrat de projet) 

assimilation des 

services accomplis à 

TNC et à temps 

partiel à des TC 

Prise en compte des 

services discontinus 

quand la durée des 

interruptions entre 2 
CDD est inférieure 

ou égale à 4 mois 

délibération* 

CDD* puis CDI 

oui oui 

Article 3-3  2°) : 

Emplois (A, B,C) lorsque les besoins 

des services ou la nature des fonct° 

le justifient ET sous réserve 

qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être 

recruté dans les condit° prévues par 

la loi ; le recrutement d’un 

contractuel n’est possible que si 

l’autorité territoriale établit le 

constat infructueux du recrutement 

d’un fonctionnaire 

Article L 332-8  2°) : 

Emplois (A, B,C) lorsque les 

besoins des services ou la 

nature des fonctions le 

justifient ET sous réserve 

qu’aucun fonctionnaire n’ait pu 

être recruté dans les 

conditions prévues par le 

présent code ;  

le recrutement d’un 

contractuel n’est possible que 

si l’autorité territoriale établit 

le constat infructueux du 

recrutement d’un fonctionnaire 

délibération* 

CDD* puis CDI 

oui oui 

Article 3-3  3°) : 

Pour tous les emplois (A, B, C), quel 

que soit le temps de travail dans les 

communes de moins de 1000 

habitants et les groupements de 

communes regroupant moins de 

15000 habitants 

Article L 332-8  3°) : 

Pour tous les emplois (A, B, 

C), quel que soit le temps de 

travail dans les communes de 

moins de 1000 habitants et les 

groupements de communes 

regroupant moins de 15000 

habitants 

délibération* 

CDD* puis CDI 

oui oui 

Article 3-3  3°) bis : 

Emplois dans les communes 

nouvelles issues de la fus° de 

communes de moins de 1000 
habitants pendant une période de 3 

ans suivant leur créat° prolongée le 

cas échéant jusqu’au 1er 

renouvellement de leur conseil 

municipal suivant cette même créat° 

pour tous les emplois et pour les 3 

catégories (A, B, C)   

Article L 332-8  4°) : 

Pour tous les emplois et quelle 

que soit la catégorie (A, B, C)   

dans les communes nouvelles 
issues de la fusion de 

communes de moins de 1000 

habitants pendant une période 

de 3 ans suivant leur création, 

prolongée le cas échéant 

jusqu’au 1er renouvellement de 

leur conseil municipal suivant 

cette même création  

 délibération* 

CDD* puis CDI 
oui oui 

N.B : *le renouvellement se fait par reconduction expresse (=nouvelle décision) dans les limites maximales légales 
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RECRUTEMENTS SUR DES EMPLOIS PERMANENTS 
 

A TITRE PERMANENT – ARTICLE L 332-8 CGFP (article 3-3 de la loi n° 84-53) 

 

 

Anciens articles de la 

loi n°84-53 du 

26-01-84 

 

 Motifs de recrutement 

Nouveaux articles du 

Code Général de 

la Fonction Publique 

 

         Motifs de recrutement 

 
 

Durée 

 
 
Procédure 

Vacance 

d’emploi 

CGFP 

article 

L313-4 

Contrôle 

de 

légalité 

Article 3-3  4°) : 

Dans les autres collectivités ou 

établissements pour tous les emplois (A, B, 

C) à TNC lorsque la quotité de temps de 

travail est inférieure à 50%   

Article L 332-8  5°) : 

Pour les autres collectivités ou 

établissements de l’article L 4 pour 

tous les emplois (A, B, C) à TNC 

lorsque la quotité de temps de 

travail est inférieure à 50%   

Article L 

332-9 

CGFP   

CDD de 3 ans 
maximum 
renouvelables 
par 
reconduction 
expresse dans 
la limite de 6 
ans 
A l’issue des 6 
ans en CDD 
conclusion 
d’un CDI 

délibération* 

CDD* puis 

CDI 

oui 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

oui 

Article 3-3  5°) : 

Emplois (A, B, C) des communes de moins 

de 2000 habitants et groupements de 

communes de moins de 10000 habitants 

dont la création ou la suppression dépend 

de la décision d’une autorité qui s’impose à 

la collectivité en matière de création de 

changement de périmètre ou de 

suppression d’un service public 

Article L 332-8  6°) : 

Emplois (A, B, C) des communes 

de moins de 2000 habitants et 

groupements de communes de 

moins de 10000 habitants dont la 

création ou la suppression dépend 

de la décision d’une autorité qui 

s’impose à la collectivité en matière 

de création de changement de 

périmètre ou de suppression d’un 

service public 

N.B : *le renouvellement se fait par reconduction expresse (=nouvelle décision) dans les limites maximales légales 
Article 3-4 : 

I. Lorsqu’un contractuel recruté sur art 3-

2 ou 3-3 est inscrit sur une liste d’aptitude 

d’accès à un cadre d’emplois dont les miss° 

Englobent l’emploi qu’il occupe, il peut 

être nommé en qualité de fonctionnaire 

stagiaire au plus tard au terme de son 

contrat. L’art 41 n’est pas applicable 

II. Tout contrat conclu ou renouvelé pour 

pourvoir un emploi permanent en 

application de l’art 3-3 avec un agent qui 

justifie d’une durée de services publics de 

6 ans au moins sur des fonct° relevant de 

la même catégorie hiérarchique est conclu 

en durée indéterminée   

III. La durée de 6 ans compte tous les 

services effectués auprès de la même 

collectivité dans des emplois occupés sur 

art 3 à 3-3 sauf contrat de projet. Cette 

durée comprend les services de l’art 25 2è 

al si ils ont été accomplis auprès de la 

collectivité qui l’a ensuite recruté. 

Services à TNC et à temps partiel sont 

assimilés à du TC 

Les services accomplis de manière 

discontinue sont pris en compte si la durée 

d’interruption entre 2 contrats n’excède 

pas 4 mois (période d’urgence sanitaire on 

prise en compte) 

Lorsqu’un agent remplit les condit° 

d’ancienneté des 2è et 4è al du présent II 

avant l’échéance de son contrat en cours, 

les parties peuvent conclure d’un commun 

accord d’un nouveau contrat qui ne peut 
être qu’un CDI. 

Si l’agent refuse le CDI il est maintenu en 

fonct° jusqu’au terme du CDD en cours 

Article L 327-5 : 

Un agent contractuel recruté pour 

pourvoir un emploi permanent sur 

L 332-8 ou L 332-14 est inscrit sur 

une liste d’aptitude d’accès à un 

cadre d’emplois dont les missions 

englobent l’emploi qu’il occupe, il 

peut être nommé en qualité de 

fonctionnaire stagiaire au plus tard 

au terme de son contrat. L’art 

L313-4 

Article L 332-10 : 

Tout contrat établi ou renouvelé 

pour pourvoir un emploi 

permanent sur art L332-8 avec un 

agent qui justifie de six ans au 

moins sur des fonctions relevant de 

la même catégorie hiérarchique est 

conclu pour une durée 

indéterminée (se reporter à cet 

article pour les conditions 

d’ancienneté) 

Article L 332-11 : 

Les parties à un contrat en cours, 

établi sur l’art L 322-8 peuvent d’un 

commun accord, conclure un 

nouveau CDI lorsque l’agent 

contractuel concerné remplit avant 

l’échéance de son contrat les 

conditions d’ancienneté détaillées à 

l’art L 332-10 

L’agent qui décide de ne pas 

conclure ce nouveau contrat est 

maintenu en fonctions jusqu’au 
terme de son contrat en cours 
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RECRUTEMENTS SUR DES EMPLOIS PERMANENTS 
 

A TITRE PERMANENT – ARTICLE L 332-8 CGFP  

 

 

 

 

 

 

 

              

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Anciens articles de la 

loi n°84-53 du 

26-01-84 

 

Motifs de recrutement 

Nouveaux articles du 

Code Général de 

la Fonction Publique 

 

         Motifs de recrutement 

Durée Procédure Vacance 

d’emploi 

CGFP 

article L313-4 

Contrôle 

de 

légalité 

Article 3-5 : 

Mutation des CDI : une 

collectivité peut proposer un 

nouveau contrat sur l’article 3-3 

à un agent lié par un CDI à une 

autre collectivité pour exercer 

des fonctions relevant de la 

même catégorie hiérarchique (A, 

B, C)  

 

Article L 332-12 : 

CDI pour pourvoir un emploi 

permanent sur le fondement de 

l’article L 332-8 du CGFP lorsque 

l’agent bénéficie déjà d’un CDI 

pour exercer des fonctions 

relevant de la même catégorie 

hiérarchique (A, B ou C) 

L’agent contractuel devra exercer 

au sein de sa collectivité ou dans sa 

nouvelle collectivité des fonctions 

relevant de la même catégorie 

hiérarchique (A, B ou C) que celles 

occupées dans son précédent 

emploi 

Article L 332-12 

CGFP : l’autorité 

d’accueil peut 

maintenir par 

décision expresse 

le bénéfice de la 

durée 

indéterminée du 

contrat si les 

fonctions relèvent 

de la même 

catégorie 

hiérarchique 

 

délibération** 

CDI 
oui oui 

N.B : **Si l’emploi est créé en application de l’article 332-8, la délibération doit préciser le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de 

recrutement et de rémunération 

CE n°167514 du 12/06/1996 : si les organes délibérants ne peuvent créer des emplois permanents exclusivement réservés à des contractuels, ils peuvent préciser 
qu’ils sont susceptibles d’être pourvus par des non titulaires et fixer les conditions de rémunération 
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LES AUTRES CAS DE RECRUTEMENT 

 

                    

 

 

 

Anciens articles de la 

loi n°84-53 du 

26-01-84 

 

 Motifs de recrutement 

Nouveaux articles du 

Code Général de 

la Fonction Publique 

 

         Motifs de recrutement 

 
 

Durée 

 
 

Procédure 

Vacance 

d’emploi 

CGFP 

article 

L313-4 

Contrôle 

de 

légalité 

Article 38 : 

Les personnes mentionnées aux 

1°, 2°, 3°, 4°, 9°,10° et 11°de 

l’article L 5212-13 du code du 

travail peuvent être recrutées 

comme contractuel dans les 

emplois de catégories A, B et C, 

pendant une période 

correspondant à la durée de stage 

prévue par le statut particulier du 

cadre d’emplois dans lequel elles 

ont vocation à être titularisées. 

Lorsque le recrutement est opéré 

dans un cadre d’emplois 

nécessitant l’accomplissement 

d’une scolarité dans les conditions 

prévues à l’art 45, la durée du 
contrat correspond à la durée de 

cette scolarité augmentée de la 

durée du stage prévue par le statut 

particulier du cadre d’emplois dans 

lequel les intéressés ont vocation à 

être titularisés. Le contrat est 

renouvelable pour une durée qui 

ne peut excéder la durée initiale 

du contrat. A l’issue de cette 

période, les intéressés sont 

titularisés sous réserve qu’ils 

remplissent les conditions 

d’aptitude pour l’exercice de la 

fonction. 

Un décret en CE fixe les modalités 

d’application de l’alinéa précédent, 

notamment les conditions 

minimales de diplôme exigées 

pour le recrutement en qualité 

d’agent contractuel en catégories 

A et B, les modalités de 

vérification de l’aptitude préalable 

au recrutement en catégorie C, les 

conditions du renouvellement 

éventuel du contrat, les modalités 

d’appréciation, avant la 

titularisation, de l’aptitude à 

exercer les fonctions. 

Ce mode de recrutement n’est pas 

ouvert aux personnes qui ont la 

qualité de fonctionnaire 

Article L 352-4 : 

Les personnes en situation de 

handicap mentionnées au 1er alinéa 

de l’article L 131-8 (personnes 

mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 

9°,10° et 11°de l’article L 5212-13 

du code du travail) et n’ayant pas la 

qualité de fonctionnaire peuvent 

être recrutées comme contractuel 

dans les emplois de catégories A, B 

et C, pendant une période 

correspondant à la durée de stage 

prévue par le statut particulier du 

cadre d’emplois dans lequel elles ont 

vocation à être titularisées. 

Le contrat peut être renouvelé. Sa 

durée ne peut excéder celle fixée 
initialement. 

Au terme de ce contrat, son 

bénéficiaire est titularisé, sous 

réserve qu’il remplisse les conditions 

de santé particulière le cas échéant 

exigées pour l’exercice de la 

fonction 

Article L 352-5 : 

Dans la FPT, lorsque le recrutement 

mentionné à l’article L 352-4 est 

opéré dans un cadre d’emplois 

nécessitant l’accomplissement d’une 

scolarité dans les conditions prévues 

au chapitre V du titre II (grades de 

catégorie A+, administrateur-trice, 

ingénieur-e en chef, conservateur-

trice du patrimoine et conservateur-

trice des bibliothèques) la durée du 

contrat correspond à la durée de 

cette scolarité augmentée de la 

durée du stage prévu par le statut 

particulier du cadre d’emplois dans 

lequel l’intéressé a vocation à être 

titularisé 

Article L 352-6 : 

L’agent public en situation de 

handicap mentionnée au 1er alinéa de 

l’art L 131-8 (personnes 

mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 

9°,10° et 11°de l’article L 5212-13 

du code du travail) bénéficie des 

adaptations du poste de travail 

prévues au même article 

 

Durée 

correspondant à la 

durée du stage 

prévue par le statut 

particulier du cadre 

d’emploi dans 

lequel les intéressés 

ont vocation à être 

titularisés 

Contrat 

renouvelable pour 

une durée qui ne 

peut excéder la 

durée initiale du 

contrat 

 

A l’issue, 
titularisation 

directe (sans 

concours) 

 

 

Ne peut être mis 

en œuvre pour les 

agents étant déjà 

fonctionnaires 

délibération 

CDD puis CDI 
oui oui 
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LES AUTRES CAS DE RECRUTEMENT 

 

 

 

              

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Anciens articles de la 

loi n°84-53 du 

26-01-84 

 

 Motifs de recrutement 

Nouveaux articles du 

Code Général de 

la Fonction Publique 

 

         Motifs de recrutement 

 
 

Durée 

 
 

Procédure 

Vacance 

d’emploi 

CGFP 

article 

L313-4 

Contrôle 

de 

légalité 

Article 38 bis : 

PACTE : recrutement de jeunes 

gens de 16 à 28 ans révolus non 

diplômés ou sans qualification  

professionnelle reconnue ou dont 

le niveau de qualification est 

inférieur à celui attesté par un  

diplôme de fin de second cycle de 

l'enseignement général, 

technologique ou professionnel, 

ayant pour objet de leur 

permettre d'acquérir, par une 

formation en alternance avec leur 

activité professionnelle, une 

qualification en rapport 

avec l'emploi dans lequel ils ont 

été recrutés, ou, le cas échéant, le 

titre ou le diplôme requis  

pour l'accès au cadre d'emplois 

dont relève cet emploi (catégorie 

C uniquement) 

cf. décret n° 2005-904 du 

02/08/2005 pour application  

de l'art 38  bis de la loi n° 84-53 

du 26/01/1984 

Article L 326-10 : 

Les dispositions de la présente 

section s'appliquent aux jeunes âgés 

de vingt-huit ans au plus qui sont 

sortis du système éducatif sans 

diplôme ou sans qualification 

professionnelle reconnue ou encore 

avec un niveau de qualification 

inférieur à celui attesté par un 

diplôme de fin de second cycle long 

de l'enseignement général, 

technologique ou professionnel. 

Les intéressés peuvent être recrutés 

dans des emplois du niveau de la 

catégorie C relevant des 

administrations, collectivités ou 

établissements mentionnées à 

l'article L. 2 par contrat de droit 

public ayant pour objet de leur 

permettre d'acquérir, par une 

formation en alternance avec leur 

activité professionnelle, une 

qualification en rapport avec l'emploi 

dans lequel ils sont recrutés ou, le 

cas échéant, le titre ou le diplôme 

requis pour l'accès au corps ou au 

cadre d'emplois dont relève cet 

emploi. Dans la fonction publique 

territoriale, la conclusion de ces 

contrats est de la compétence 

exclusive de l'autorité territoriale. 

Le recrutement des bénéficiaires de 

ces dispositions a lieu à l'issue d'une 
procédure de sélection à laquelle 

sont associés les organismes publics 

concourant au service public de 

l'emploi. 

CDD d'une ou 

deux années 

renouvelable 

dans la limite d'une 

année, lorsque le 

bénéficiaire du 

contrat n'a pas pu 

obtenir la 

qualification ou le 

titre ou le diplôme 

prévu au contrat 

 

 

 

vocation à 

titularisation à 

l'issue du 

contrat 

 
 
 
 
 
 
 

délibération 

CDD  
oui oui 
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LES AUTRES CAS DE RECRUTEMENT 

 

 

Anciens articles de la 

loi n°84-53 du 

26-01-84 

 

 Motifs de recrutement 

Nouveaux articles du 

Code Général de 

la Fonction Publique 

 

Motifs de recrutement 

 
 

Durée 

 
 
Procédure 

Vacance 

d’emploi 

CGFP 

article 

L313-4 

Contrôle 

de 

 légalité 

Article 47 : 

emplois de direction de : 

-DGS et, lorsque l'emploi est 

créé, DGAS des 

départements, des régions ou 

des collectivités 

exerçant les compétences des 

départements ou des régions 

-DGS, DGAS et DGST des 

communes de plus de 

40000 habitants et des EPCI à 

fiscalité propre de plus de 40 

000 habitants 

-DGS des établissements 

publics dont les 

caractéristiques et 

l'importance le justifient 

cf décret n° 88-545 du 

06/05/1988 non modifié pour 

la liste de ces établissements 

Article L 343-1 : 

Par dérogation aux dispositions des articles L. 

313-1, (créations des emplois par délibération + 

mentions à faire figurer dans cette délibération) 

L. 313-3 (prise en compte de la population des 

quartiers prioritaires de la politique de la ville 

dans le calcul de la population totale des 

communes) et L. 327-7 (recrutement des 

fonctionnaires par la voie statutaire : inscription 

sur la liste d’aptitude, mutation, détachement ou 

intégration directe), peuvent être pourvus par 

des agents contractuels les emplois fonctionnels 

de direction suivants : 

1° Directeur général des services et, lorsque 

l'emploi est créé, directeur général adjoint des 

services des départements et des régions ou des 

collectivités exerçant les compétences des 

départements ou des régions ; 

2° Directeur général des services, directeur 

général adjoint des services et directeur général 

des services techniques des communes de plus 

de 40 000 habitants et des établissements publics 

de coopération intercommunale à fiscalité propre 

de plus de 40 000 habitants ; 

3° Directeur général des établissements publics 

dont les caractéristiques et l'importance le 

justifient. 

Article L 343-2 : 
Les agents contractuels nommés à l'un des 

emplois fonctionnels de direction mentionnés à 

l'article L. 343-1 suivent une formation les 

préparant à leurs nouvelles fonctions, notamment 

en matière de déontologie ainsi que 

d'organisation et de fonctionnement des services 

publics. 

Article L 343-3 : 
La nomination d'un agent contractuel à l'un des 

emplois fonctionnels de direction mentionnés à 

l'article L. 343-1 n'entraîne pas sa titularisation 
dans la fonction publique territoriale ni, au terme 

du contrat, qui doit être conclu pour une durée 

déterminée, la reconduction de ce dernier en 

contrat à durée indéterminée. 

Emplois de 

direction pour 
lesquels la durée 
et librement 

déterminée par 
les parties, car 
non précisée par 

la loi 

 
 
 
 
 
 

délibération 

CDD  
oui oui 

 
Article 110 : 

Collaborateur de cabinet des 

autorités territoriales  

Article L 333-1 à L 333-11 Engagement sur 
la durée du 

mandat  

délibération 

CDD 
non oui 

 

Article 110-1 : 

Collaborateur de groupes 

d’élus 

Article L 333-12  Engagement 
d’une durée 
maximale de 3 

ans renouvelable 
dans la limite du 
terme du mandat 

électoral de 
l’assemblée 
délibérante 

concernée 
Au-delà de 6 ans, 
renouvellement  
seulement en 

CDI 

délibération 

CDD ou 

CDI 

non oui 
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LES AUTRES CAS DE RECRUTEMENT 
 

TRANSFERTS DE PERSONNELS LORS DE REPRISE D’ACTIVITÉ – CODE DU TRAVAIL  

 

 

 

 

                  

 
 

CODE DE L’ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Code du 

travail 

Motifs de recrutement Durée Procédure Vacance 

d’emploi 

Contrôle 

de légalité 
L1224-3 Transfert de salariés de droit 

privé lors de reprise d’une 

activité privée par une personne 

morale de droit public pour 

A/B/C 

CDD ou CDI de 

droit public 

Délibération 

CDD ou CDI 
non oui 

L1224-3 Transfert d’agents contractuels 

lors de reprise de l’activité d’ 

une personne morale de droit 

public par une autre personne 

morale  de droit public dans le 

cadre d’un service public 

administratif pour les catégories 

A/B/C 

CDD ou CDI de 

droit public selon 

la nature du 

contrat antérieur 

avec reprises des 

clauses 

substantielles de 

ce contrat (sauf 

dispositions 

légales ou 

conditions 

générales de 

rémunération et 

d’emploi des 

agents 

contractuels de 

la personne 

publique 

contraires) 

Délibération 

CDD ou CDI 
non oui 

Code de 
L’action 

sociale et des 

familles 

Motifs de recrutement Durée Procédure Vacance 
d’emploi 

Contrôle 
de légalité 

L422-1 
R422-1 
R422-18 

Assistants maternels et familiaux CDD ou CDI Délibération 

CDD ou CDI 
non oui 
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IV - L’acte d’engagement  

1) L’acte d’engagement 

 

Les agents contractuels sont recrutés par un contrat écrit (et non par un arrêté). 

Le contrat comporte des mentions obligatoires : 

 l’article exact mentionné dans son intégralité (L 332-23, L 332-8 3°, …) du Code Général de la 

Fonction Publique sur le fondement duquel l’engagement est établi. Lorsqu’il est conclu en application 

des articles L332-23 et L 332-8, doivent être précisés exactement le paragraphe et l’alinéa en vertu 

duquel il est établi, 

 il fixe la date effective du recrutement, sa durée, et s’il est à durée déterminée, la date à laquelle, il 

prend fin, 

 il définit le poste occupé et la catégorie (A,B,C) de l’emploi telle que définie à l’article L 411-2 du 

CGFP 

 il précise les conditions d’emploi et de rémunération et les droits et obligations de l’agent, 

 il prévoit la durée de la période d’essai et la possibilité éventuelle de la renouveler. 

 

Si un règlement intérieur existe dans la collectivité, il est annexé au contrat. 

 

Le contrat conclu pour un motif de remplacement momentané d’agent absent, de vacance temporaire d’emploi 

ou d’accroissement temporaire ou saisonnier d’activité comporte une définition précise du motif de 

recrutement. 

 

Le descriptif précis du poste vacant à pourvoir est annexé au contrat conclu pour assurer la vacance temporaire 

d’un emploi en application de l’article L 332-14 du CGFP. 

 

Les certificats de travail délivrés par les collectivités territoriales dans les conditions prévues à l’article 38 du 

décret n° 88-145 sont annexés au contrat d’engagement. 

 

La mention de la délibération créant l’emploi doit aussi figurer dans les considérants de l’acte. 

L’acte d’engagement doit être transmis au contrôle de légalité. Ne sont pas concernés les agents contractuels 

recrutés dans le cadre d’un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité. 

 

La période d’essai : 

Elle est encadrée et fixée en fonction de la durée du contrat. 

Elle doit être prévue au contrat, comme la possibilité de la renouveler. 

Aucune nouvelle période d’essai ne peut être prévue lorsqu’un nouveau contrat est conclu ou renouvelé par 

une même autorité territoriale avec un même agent pour exercer les mêmes fonctions que celles prévues dans 

le précédent contrat. 

La durée initiale de la période d’essai peut être modulée à raison d’un jour ouvré par semaine de durée de 

contrat, dans la limite de : 

- trois semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à six mois, 

- un mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à un an, 

- deux mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à deux ans, 

- trois mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est supérieure ou égale à deux ans, 

- trois mois lorsque le contrat est conclu à durée déterminée. 

La période d’essai peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale. 

 

La période d’essai ainsi que sa durée et la possibilité de la renouveler sont expressément stipulées dans le 

contrat. 
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2) Le renouvellement de l’acte d’engagement 

 

La possibilité et la fréquence du renouvellement de l’acte d’engagement varient en fonction des cas de 

recrutement prévus par le CGFP voir tableaux ci-dessus pages 5 à 13. 

 

Lorsqu’il est possible le renouvellement de l’acte fait l’objet d’un renouvellement par reconduction expresse 

pour une durée déterminée. 

Pour les agents recrutés sur l’article 332-8 du CGFP par des contrats à durée déterminée, à l’issue de la période 

maximale de 6 ans, le contrat ne pourra être reconduit que par décision expresse et pour une durée 

indéterminée. 

 

Sauf les cas des agents contractuels recrutés dans des emplois non permanents (article L332-23 CGFP) ou 

pour le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels (article L 332-13 CGFP), le 

renouvellement du contrat doit être précédé de la déclaration de vacance d’emploi. 

 

Les agents recrutés sur l’article 38-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988, des conditions de délai de 

prévenance encadrent la décision de renouveler ou non l’engagement. 

 

Lorsqu’un agent contractuel a été engagé pour une durée déterminée susceptible d’être renouvelée en 

application des dispositions légales du décret n° 88-145 du 15 février 1988, l’autorité territoriale lui notifie 

son intention de renouveler ou non l’engagement au plus tard : 

- huit jours avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée inférieure à six mois, 

- un mois avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée égale ou supérieure à six 

mois et inférieure à deux ans, 

- deux mois avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée égale ou supérieure à 

deux ans, 

- trois mois avant le terme de l’engagement pour l’agent dont le contrat est susceptible d’être renouvelé 

pour une durée indéterminée. 

Ces durées sont doublées, dans la limite de 4 mois, pour les personnes handicapées de l’article L 5212-13 du 

code du travail. 

La reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l’employeur et dans des délais suffisants. 

 

La notification de la décision finale doit être précédée d’un entretien lorsque : 

- soit le contrat est susceptible d’être reconduit pour une durée indéterminée, 

- soit la durée du contrat ou de l’ensemble des contrats conclus sur un emploi permanent conformément 

à l’article 332-8 du CGFP est supérieure ou égale à 3 ans. 

 

Lorsque l’autorité territoriale notifie son intention de renouveler ou non l’engagement de l’agent, les durées 

d’engagement à prendre en compte pour déterminer la durée du délai de prévenance sont décomptées compte-

tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent y compris ceux effectués avant une interruption de 

fonctions, sous réserve que cette interruption n’excède pas quatre mois et qu’elle ne soit pas due à une 

démission de l’agent. 

Lorsque l’autorité territoriale propose de renouveler le contrat, l’agent contractuel dispose d’un délai de huit 

jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. En cas de non réponse dans ce délai, l’intéressé est 

présumé renoncer à son emploi. 

Les commissions consultatives paritaires sont obligatoirement consultées sur les décisions individuelles 

relatives au non renouvellement du contrat des personnes investies d’un mandat syndical. 
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V - La rémunération des agents contractuels 

1) La collectivité a le pouvoir de fixer au cas par cas la rémunération des agents contractuels qu’elle 

recrute, mais elle doit prendre impérativement en compte les critères tels que notamment : 

- les fonctions exercées par l’agent, 

- la qualification requise pour leur exercice, 

- la qualification détenue par l’agent,  

- son expérience professionnelle. 

L’article L 713-1 du CGFP ajoute également que la rémunération des agents contractuels peut tenir 

compte : 

de leurs résultats professionnels, 

- des résultats collectifs du service.  

 

2) Conformément aux articles L 712-1, L 712-2 et L 714-1 du CGFP : « Le fonctionnaire a droit après 

service fait, à une rémunération comprenant le traitement, l’indemnité de résidence, le supplément 

familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire.» 

 

Les agents contractuels sont exclus de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) même s’ils exercent 

des fonctions y ouvrant droit. En effet, l’article 27 de la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 précise bien 

que la NBI est versée aux seuls fonctionnaires civils et militaires. 

 

Le décret n° 88-145 du 15 février 1988 ne comporte aucune disposition relative à la composition de la 

rémunération des agents contractuels. Les textes de référence sont donc uniquement ceux applicables 

aux fonctionnaires. Des règles particulières de calcul concernent les collaborateurs de cabinet et les 

personnes handicapées. 

 

3) Le traitement indiciaire 

Les agents contractuels perçoivent un traitement par référence à l’article L 712-1 du CGFP et en 

application du décret n° 85-1148 du 24/10/1985. 

 

L’article L 712-2 du CGFP précise que le montant du traitement est fixé en fonction du grade de l’agent 

et de l’échelon auquel il est parvenu, ou de l’emploi auquel il a été nommé. 

C’est le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 qui précise les modalités de calcul du traitement. 

L’article 8 du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 fixe l’indice majoré minimum de rémunération 

des agents publics. 

Dans la mesure où l’article L 712-1 du CGFP cite le traitement parmi les éléments obligatoires de la 

rémunération et où, en application du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985, le traitement se calcule 

sur la base d’un indice, les agents contractuels doivent être rémunérés sur la base d’un traitement 

indiciaire. 

La rémunération d’un agent contractuel ne peut donc pas être fixée par rapport au S.M.I.C. 

Le traitement des agents contractuels évolue en fonction de la modification du point d’indice. 

 

 La rémunération des agents contractuels en contrat à durée déterminée : 

La rémunération de agents employés à durée déterminée auprès du même employeur en application de l’article 

L 332-8 du CGFP, fait l’objet d’une réévaluation, notamment au vu des résultats des entretiens professionnels 

prévus à l’article 1er-3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 ou de l’évolution des fonctions, au moins tous 

les trois ans, sous réserve que celles-ci aient été accomplies de manière continue. 
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 La rémunération des agents contractuels en contrat à durée indéterminée : 

Réévaluation au minimum tous les trois ans au vu, notamment des résultats professionnels prévus à l’article 

1er-3 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 ou de l’évolution des fonctions. 

 

4) L’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement 

Ils sont dus aux agents contractuels, s’ils remplissent les conditions, compte-tenu de la fixation de leur 

rémunération par rapport à un indice. 

 

5) Le régime indemnitaire 

Les agents contractuels recrutés sur un grade de la fonction publique territoriale peuvent bénéficier des primes 

et indemnités au même titre que les fonctionnaires territoriaux. Dans ce cas, l’organe délibérant de la 

collectivité autorisera par voie de délibération l’application du régime indemnitaire aux agents contractuels. 
 
 

VI - Les droits et obligations des agents contractuels 

Article 1-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988 : 

 

 Le droit au dossier : le dossier de l’agent contractuel doit comporter toutes les pièces intéressant 

sa situation administrative, enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité. Ce dossier 

ou tout autre document administratif ne peut faire état des opinions ou des activités politiques, 

syndicales, religieuses ou philosophiques de l’intéressé. 

 L’obligation de secret et de discrétion professionnels : l’agent contractuel est tenu au secret 

professionnel dans le cadre des règles du code pénal et est lié par l’obligation de discrétion 

professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont il a connaissance dans 

l’exercice de ses fonctions. 

   L’obéissance hiérarchique : l’agent contractuel doit se conformer aux instructions de son 

supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature 

à compromettre gravement un intérêt public. 
 

 

VII - La formation des agents contractuels 

Conformément à l’article L 422-8 du CGFP, les agents contractuels recrutés sur des emplois permanents sur 

l’article L 332-8 du CGFP, sauf lorsque le contrat est conclu pour une durée inférieure à une année sont 

astreints à suivre la formation d’intégration et de professionnalisation définie par les statuts particuliers, qui 

comprend : 
 

 des actions favorisant l’intégration dans la fonction publique territoriale dispensées aux agents de 

toutes catégories, 

 des actions de professionnalisation dispensées tout au long de la carrière et lors de l’affectation sur un 

poste à responsabilité. 

 

L’article L 343-1 du CGFP mentionne pour les recrutements directs des emplois de direction que la personne 

recrutée bénéficie dès que possible d’une formation la préparant à ses nouvelles fonctions, qui peut varier 

selon son expérience et l’emploi qu’elle occupe, notamment en matière de déontologie et d’organisation et de 

fonctionnement des services publics. 
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VIII - L’entretien professionnel des agents contractuels 

 les agents contractuels concernés par l’entretien professionnel 

Les agents recrutés sur un emploi permanent par contrat à durée indéterminée ou par contrat à durée déterminée 

d’une durée supérieure à une année, y compris les agents recrutés sur un contrat de projet, bénéficient chaque 

année d’un entretien professionnel qui donne lieu à un compte-rendu. 
 

 

IX– La discipline  

Toute faute commise par un agent contractuel l’expose à une sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas 

échéant, des peines prévues par la loi pénale. Les articles 36, 36-1 et 37 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 

organisent le régime disciplinaire qui lui sera applicable. 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité territoriale ayant le pouvoir de procéder au recrutement. Elle 

doit respecter le principe de la défense (consultation du dossier, information préalable de la procédure engagée, 

possibilité de recours, assistance de défenseurs de son choix). 

 

Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être appliquées aux agents contractuels sont les suivantes : 

- avertissement, 

- blâme, 

- exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale de six mois 

pour les agents recrutés pour une durée déterminée et d’une année pour les agents sous contrat à durée 

indéterminée, 

- licenciement sans préavis, ni indemnité de licenciement. 

 

La décision prononçant une sanction disciplinaire doit être motivée. 

 

Toute décision individuelle relative aux sanctions disciplinaires autres que l’avertissement ou le blâme est 

soumise à la consultation de la commission consultative paritaire. 

Dans ce cas, la commission consultative paritaire siège entant que conseil de discipline. 

Lorsqu’elle siège en tant que conseil de discipline, la commission consultative paritaire est présidée par un 

magistrat de l’ordre administratif, en activité ou honoraire, désigné par le président du tribunal administratif 

dans le ressort duquel est situé le siège du conseil de discipline. 

 

 La procédure disciplinaire auprès du conseil de discipline  

Le conseil de discipline est saisi d’un rapport émanant de l’autorité ayant pouvoir disciplinaire pour l’exclusion 

temporaire de fonctions avec retenue de traitement et pour le licenciement pour motifs disciplinaires. 

Ce rapport doit indiquer les faits reprochés à l’agent contractuel et préciser les circonstances dans lesquels ils 

se sont produits. 

L’agent contractuel est invité à prendre connaissance de ce rapport au siège de l’autorité territoriale disposant 

du pouvoir disciplinaire. 

 

Les agents contractuels sanctionnés peuvent former un recours gracieux auprès de l’autorité territoriale pour 

demander le retrait de la sanction. Si ce retrait est accordé, il l’est de façon rétroactive et la sanction est réputée 

ne jamais avoir existé. Celle-ci ne doit plus apparaître dans le dossier. 

Les agents contractuels peuvent également formuler un recours contentieux contre la décision de sanction 

devant le juge administratif. 
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X - L’obligation de délivrer un certificat administratif de travail à l’expiration du contrat  

La collectivité employeur a l’obligation de délivrer un certificat de travail à l’agent contractuel à la fin du 

contrat ou à l’issue de la procédure de licenciement. 

Ce document est destiné à prouver son ancienneté de service en cas de réembauche au sein de la fonction 

publique. 

 

A l’expiration du contrat, l’autorité territoriale délivre à l’agent un certificat de travail avec : 

 la date de recrutement de l’agent et celle de fin de contrat, 

 les fonctions occupées par l’agent, la catégorie hiérarchique dont elles relèvent et la durée pendant 

laquelle elles ont effectivement été exercées, 

 le cas échéant, les périodes de congés non assimilées à des périodes de travail effectif : congé maternité, 

congé sans traitement pour maladie … 

 

 

XI – La rupture conventionnelle entre l’autorité territoriale et les agents contractuels en 

contrat à durée indéterminée  

L’article L 552-1 du CGFP prévoit que les agents contractuels recrutés par contrat à durée indéterminée 

peuvent bénéficier d’une rupture conventionnelle avec leur employeur. 

 

Le décret n°2019-1593 du 31/12/2019 précise les conditions d’application de la rupture conventionnelle et sa 

procédure. 

 

Le décret n°2019-1596 du 31/12/2019 fixe les règles relatives au montant minimum de l’indemnité spécifique 

de rupture conventionnelle pour les fonctionnaires territoriaux et les agents contractuels en CDI ainsi que le 

montant plafond de cette indemnité. 

 

L’autorité et l’agent contractuel recruté par contrat à durée indéterminée de droit public peuvent convenir des 

conditions de la rupture du contrat qui les lie. 

La rupture conventionnelle résulte d’une convention signée par les parties au contrat. La convention de rupture 

définit les conditions de celle-ci, notamment le montant de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle 

dans les limites fixées par le décret n°20191596 du 31/12/2019. 

 

La rupture conventionnelle ne peut pas s’appliquer : pendant la période d’essai, en cas de licenciement ou de 

démission, aux agents ayant atteint l’âge d’ouverture du droit à pension de retraite fixé à l’article L 161-17-2 

du code de la sécurité sociale et justifiant d’une durée d’assurance tous régimes de retraite de base confondus, 

égale à la durée d’assurance exigée pour obtenir la liquidation d’une pension de retraite au taux plein du régime 

général de sécurité sociale, aux fonctionnaires détachés en qualité d’agents contractuels (voir circulaire 

CDG90 n°15-2020). 
 

 

XII – Le renouvellement ou la fin de l’acte d’engagement 

1) Le renouvellement de l’acte d’engagement 

 

En fonction des types de contrats cf. tableaux pages 5 à 13 ci-dessus, un renouvellement du contrat est possible 

ou non. 

 

Dans les cas où le renouvellement est possible, celui-ci fait l’objet d’un renouvellement par reconduction 

expresse et pour une durée déterminée. En aucun cas une reconduction tacite d’un contrat n’est envisageable. 
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Pour les agents recrutés conformément à l’article L 332-8 du CGFP, à l’expiration de la période maximale de 

six ans un contrat à durée indéterminée interviendra uniquement par décision expresse. 

 

Sauf les cas d’agents contractuels recrutés dans des emplois non permanents (article L 332-23) ou pour le 

remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels (article L 332-13), le renouvellement du 

contrat doit être obligatoirement précédé de la déclaration de vacance d’emploi concerné. 
 

 

 Les délais du préavis sont prévus par l’article 38-1-I de la loi n° 88-145 du 15 février 1988 et 

s’appliquent en cas de renouvellement ou non de l’engagement 

 

Lorsqu’un agent contractuel a été engagé pour une durée déterminée susceptible d’être renouvelée, 

conformément aux dispositions légales applicables, l’autorité territoriale lui notifie son intention de renouveler 

ou non l’engagement au plus tard : 

- huit jours avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée inférieure à six mois 

- un mois avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée égale ou supérieure à six 

mois et inférieure à deux ans, 

- deux mois avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée égale ou supérieure à 

deux ans, 

- trois mois avant le terme de l’engagement pour l’agent dont le contrat est susceptible d’être renouvelé 

pour une durée indéterminée conformément aux dispositions légales. 

 

Ces durées sont doublées dans la limite de quatre mois, pour les personnels handicapés mentionnés à l article 

L 5212-13 du code du travail, et dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement 

déclarée à l’autorité territoriale, et dans des délais suffisants. 

 

La notification de la décision finale doit être précédée d’un entretien lorsque : 

- soit le contrat est susceptible d’être reconduit pour une durée déterminée, 

- soit la durée du contrat  ou de l’ensemble des contrats conclus sur un emploi permanent conformément 

à l’article L 332-8 du CGFP est supérieure ou égale à trois ans  

(recrutement de contractuels sur des emplois permanents : absence de cadre d’emplois, emplois quelle 

que soit la catégorie hiérarchique lorsque les besoins du service ou la nature des fonctions le justifient, 

tous les emplois dans les communes de 1000 habitants et les groupements de communes regroupant 

moins de 15000 habitants, emplois à temps non complet inférieurs à  50% d’un temps complet pour les 

autres collectivité, emplois dans les communes de moins de 2000 habitants dont la création ou la 

suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité en matière de création, 

de changement de périmètre ou de suppression d’un service public.). 

 

Lorsque l’autorité territoriale notifie son intention de renouveler ou non l’engagement de l’agent, les durées 

d’engagement à prendre en compte pour déterminer la durée du délai de prévenance sont décomptées compte-

tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’gent y compris ceux effectués avant une interruption de 

fonctions, sous réserve que cette interruption n’excède pas quatre mois et qu’elle ne soit pas due à une 

démission de l’agent. 

 

Lorsqu’il est proposé de renouveler le contrat, l’agent contractuel dispose d’un délai de huit jours pour faire 

connaître, son acceptation ou son refus. Si l’intéressé ne répond pas, il est présumé renoncer à son emploi. 

 

Les commissions consultatives paritaires sont consultées sur les décisions individuelles relatives au non 

renouvellement du contrat des personnes investies d’un mandat syndical. 
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2) La fin de l’acte d’engagement 

 

 La fin normale du contrat à durée déterminée 

En l’absence de clause de renouvellement ou de proposition de renouvellement de l’engagement par la 

collectivité, l’arrivée à son terme du contrat à durée déterminée marque la cessation de fonctions de l’agent 

contractuel. 

 

Toutefois, lorsque l’agent contractuel a été recruté pour une durée déterminée susceptible d’être reconduite, la 

collectivité devra notifier à l’agent sa décision de ne pas renouveler son engagement au vu des respects des 

délais prévus à l’article 38-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 
 

La collectivité est tenue de fournier à l’agent contractuel dont le contrat est arrivé à terme le formulaire 

d’attestation d’emploi destiné à pôle emploi. 

 

L’indemnité compensatrice de congé annuel : est versée à la fin d’un contrat à durée déterminée ou à la suite 

d’un licenciement pour un motif autre que disciplinaire et lorsque l’agent n’a pu bénéficier de tout ou partie 

de ses congés du fait de l’administration, en raison notamment de la définition du calendrier des congés 

annuels. 

Si l’agent n’a pu bénéficier d’aucun congé annuel, cette indemnité représente alors 1/10ème de la rémunération 

totale brute perçue par celui-ci lors de l’année concernée. 

Si l’agent n’a bénéficié que d’une partie de ses congés annuels, cette indemnité est proportionnelle au nombre 

de jours de congés non pris. 

Dans tous les cas l’indemnité ne peut être inférieure au montant de la rémunération que l’agent aurait perçue 

pendant la période de congés annuels non pris. Elle est soumise aux mêmes retenues que la rémunération de 

l’agent. 

 

 

 La démission 

Conformément au décret n° 88-145 du 15 février 1988 en son article 39, l’agent contractuel qui présente sa 

démission est tenu de respecter un préavis qui est de : 

- huit jours pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services 

inférieure à six mois de services,  

- un mois pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services 

inférieure à six mois de services et inférieure à deux ans, 

- deux mois pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services 

égale ou supérieure à deux ans. 

 

L’agent qui ne veut pas reprendre son service à l’issue d’un congé de maternité ou d’adoption est tenu de 

notifier cette intention quinze jours au moins avant le terme de ce congé. 

 

La démission est présentée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 

Pour la détermination de la durée du préavis préalable à la démission de l’agent, l’ancienneté est décomptée 

jusqu’à la date d’envoi de la lettre de démission ; Elle est calculée compte-tenu de l’ensemble des contrats  

conclus avec l’agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette 

interruption n’excède pas quatre mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent. 
 

Les congés pris en compte pour la détermination de cette ancienneté sont les suivants : 

- les congés annuels, 

- le congé pour la formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse, 
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- le congé pour formation professionnelle, pour bilan de compétences ou pour validation des acquis de 

l’expérience, 

- le congé pour formation syndicale, 

- le congé de représentation au sein d’une association ou mutuelle, 

- le congé de maladie ordinaire rémunéré, 

- le congé de grave maladie rémunéré, 

- le congé pour accident de travail ou maladie professionnelle, 

- le congé de maternité, de naissance, de paternité, d’accueil d’un enfant ou d’adoption rémunéré, 

- le congé de présence parentale, 

- le congé de solidarité familiale, 

- le congé sans rémunération pour évènements familiaux, 

- le congé pour l’accomplissement du service national, 

- le congé pour l’accomplissement d’une période d’instruction militaire, 

- le congé avec ou sans traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité dans la réserve 

opérationnelle ou dans la réserve de sécurité civile, 

- le congé avec traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité ou de formation dans la 

réserve sanitaire. 
 

Les autres congés ci-dessous ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi :  

- les congés sans traitement pour maladie,  

- le congé parental, 

- le congé sans rémunération pour se rendre dans les D.O.M., les collectivités d’outre-mer, la Nouvelle 

Calédonie ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants, 

- le congé sans rémunération pour motifs familiaux, 

- le congé pour convenances personnelles, 

- le congé non rémunéré pour création d’entreprise, 

- le congé sans traitement pour fonction gouvernementale ou mandat politique, 

- le congé de mobilité, 

- le congé en vue de suivre un cycle préparatoire à un concours de la fonction publique ou une période 

de stage préalable à une titularisation. 

 

La collectivité est tenue de fournir à l’agent contractuel démissionnaire le formulaire d’attestation d’emploi 

destiné à pôle emploi. 

 

 Cessation du contrat de plein droit, sans préavis, ni versement de l’indemnité de licenciement suite au 

non renouvellement d’un titre de séjour, à la déchéance des droits civiques ou à l’interdiction d’exercer un 

emploi public prononcé par décision de justice conformément à l’article 131-26 du code pénal 

 

 La retraite 

Elle intervient à la demande de l’agent contractuel dès lors qu’il a atteint l’âge minimum ou d’office lorsque 

l’agent a atteint la limite d’âge. 

 

 Le décès 

L’engagement prend automatiquement fin avec le décès de l’agent et ouvre droit à des prestations sociales 

(capital décès, pension de réversion). L’autorité territoriale le lendemain du décès radie l’agent par arrêté. 

 

 Le licenciement 

Il y a licenciement lorsqu’il est mis fin : 

- à l’engagement d’un agent employé à durée indéterminée, 

- avant le terme de l’engagement d’un agent recruté à durée déterminée. 
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o Les motifs du licenciement 

Ils sont expressément prévus par les dispositions statutaires : 

- le licenciement en cours ou à l’expiration d’une période d’essai, 

- le licenciement pour inaptitude physique définitive, 

- le licenciement pour motifs disciplinaires, 

- le licenciement pour motif d’insuffisance professionnelle, 

- les cinq autres motifs de licenciement : 

→ 1 - la disparition du besoin ou la suppression de l’emploi qui a justifié le recrutement de l’agent, 

→ 2 - la transformation du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement, lorsque l’adaptation de 

l’agent au nouveau besoin n’est pas possible, 

→ 3 - le recrutement d’un fonctionnaire lorsqu’il s’agit de pourvoir un emploi soumis à la règle 

énoncée à l’article L 311-1 du CGFP, 

→ 4 - le refus par l’agent d’une modification d’un élément substantiel du contrat proposée dans les 

conditions prévues à l’article 39-4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 ; 

En cas de transformation du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement de l’agent contractuel sur un 

emploi permanent conformément à l’article L 332-8 du CGFP (recrutement de contractuels sur des emplois 

permanents : absence de cadre d’emplois, emplois qu’elle que soit la catégorie hiérarchique lorsque les besoins 

du service ou la nature des fonctions le justifient, tous les emplois dans les communes de moins de 1000 

habitants et les groupements de communes regroupant moins de 15000 habitants, emplois à temps non complet 

inférieur à 50%  d’un temps complet pour les autres collectivités, emplois dans les communes de moins de 

2000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la 

collectivité en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service public, 

reconduction du contrat à durée indéterminée) ou sur un contrat de projet, l’autorité peut proposer la 

modification d’un élément substantiel du contrat de travail, tel que notamment la quotité de temps de travail 

de l’agent, ou un changement de son lieu de travail. Elle peut proposer dans les mêmes conditions une 

modification des fonctions de l’agent, sous réserve que celle-ci soit compatible avec la qualification 

professionnelle de l’agent. Lorsqu’une telle modification est envisagée, la proposition est adressée à l’agent 

par lettre recommandée avec avis de réception ou par lettre remise ne mains propres contre décharge. 

Cette lettre informe l’agent qu’il dispose d’un mois à compter de sa réception pour faire connaître, le cas 

échéant, son acceptation. 

A défaut de réponse dans le délai d’un mois, l’agent est réputé avoir refusé la modification proposée. 

→ 5 - l’impossibilité de remploi de l’agent, dans les conditions prévues à l’article 33 du décret n°88-

145 du 15 février 1988, à l’issue d’un congé sans rémunération. 

 

o L’obligation de rechercher un reclassement préalablement à un licenciement : 

- pour inaptitude physique définitive à l’issue des droits à congé sans traitement (prévus à l’article 13-II 

et à l’article 11 du décret n°88-145 du 15 février 1988) ou à l’issue d’un congé de maladie, grave 

maladie, d’accident de travail, de maladie professionnelle  lorsqu’il a été médicalement constaté par le 

médecin agréé que l’agent contractuel se trouve de manière définitive, atteint d’une inaptitude physique 

à occuper son emploi, 

- pour l’un des motifs suivants :  

→ la disparition du besoin ou la suppression de l’emploi qui a justifié le recrutement de l’agent, 

→ pour la transformation du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement, lorsque 

l’adaptation de l’agent au nouveau besoin n’est pas possible, 

→ pour le recrutement d’un fonctionnaire lorsqu’il s’agit de pourvoir un emploi soumis à la 

règle énoncée à l’article L 311-1 du CGFP, 

→ pour le refus par l’agent d’une modification d’un élément substantiel du contrat proposée 

dans les conditions prévues à l’article 39-4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988, 
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ne peut être prononcé que lorsque l’agent ne pourra être reclassé dans un emploi que le CGFP autorise à 

pourvoir par un agent contractuel et dans le respect des dispositions légales régissant le recrutement de ces 

agents. 

 

Il est rappelé que la procédure de reclassement concerne les agents recrutés pour occuper un emploi permanent 

sur le fondement de l’article L 332-8 du CGFP. 

 

o La durée du préavis : 

L’agent contractuel recruté pour une durée indéterminée ainsi que l’agent contractuel qui, engagé par un 

contrat à durée déterminée, est licencié avant le terme de son contrat, a droit à un préavis qui est de : 

- huit jours pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de service   

inférieure à six mois de service,  

- un mois pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de service égale ou 

supérieure à six mois et inférieure à 2 ans, 

- deux mois pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de service  égale 

ou supérieure à deux ans. 

 

Ces durées sont doublées pour les personnes handicapées mentionnés à l’article L 5212-13 du code du travail 

en ses 1° à 4° et ses 9° à 11° dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée 

à l’employeur et dans des délais suffisants. 

 

Pour la détermination de la durée du préavis préalable au licenciement, l’ancienneté est décomptée jusqu’à la 

date d’envoi de la lettre de notification du licenciement. Elle est calculée compte-tenu de l’ensemble des 

contrats conclus avec l’agent licencié, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous 

réserve que cette interruption n’excède pas quatre mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent. 

Les congés pris en compte pour la détermination de cette ancienneté sont les suivants : 

- les congés annuels, 

- le congé pour la formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse, 

- le congé pour formation professionnelle, pour bilan de compétences ou pour validation des acquis de 

l’expérience, 

- le congé pour formation syndicale, 

- le congé de représentation au sein d’une association ou mutuelle, 

- le congé de maladie ordinaire rémunéré, 

- le congé de grave maladie rémunéré, 

- le congé pour accident de travail ou maladie professionnelle, 

- le congé de maternité, de naissance, le congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son adoption, 

le congé d’adoption, de paternité, d’accueil d’un enfant ou d’adoption rémunéré, 

- le congé de présence parentale, 

- le congé de solidarité familiale, 

- le congé sans rémunération pour évènements familiaux, 

- le congé pour l’accomplissement du service national, 

- le congé pour l’accomplissement d’une période d’instruction militaire, 

- le congé avec ou sans traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité dans la réserve 

opérationnelle ou dans la réserve de sécurité civile, 

- le congé avec traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité ou de formation dans la 

réserve sanitaire. 

 

Les congés ci-dessous ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi : 

- les congés sans traitement pour maladie,  

- le congé parental, 
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- le congé sans rémunération pour se rendre dans les D.O.M., les collectivités d’outremer, la Nouvelle 

Calédonie ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants, 

- le congé sans rémunération pour motifs familiaux, 

- le congé pour convenances personnelles, 

- le congé non rémunéré pour création d’entreprise, 

- le congé sans traitement pour fonction gouvernementale ou mandat politique, 

- le congé de mobilité, 

- le congé en vue de suivre un cycle préparatoire à un concours de la fonction publique ou une période 

de stage préalable à une titularisation. 

 

La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise en main propre 

de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis. 

 

L’agent contractuel en état de grossesse médicalement constatée ou en congé de maternité, de paternité, 

d’accueil d’un enfant ou d’adoption ainsi que pendant une période de quatre semaines suivant l’expiration de 

ces congés ne peut être licencié. 
 

 

o La procédure de licenciement (dispositions communes à tous les cas de licenciement) : 

Lorsque l’autorité territoriale envisage de licencier un agent contractuel, elle est tenue de respecter les 

formalités préalables ci-après. 

 

- L’entretien préalable au licenciement : 

 

→ La convocation à l’entretien préalable 

 

L’autorité territoriale convoque l’intéressé à un entretien préalable selon les modalités définies à l’article 42 

du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 

 

La convocation à l’entretien préalable est effectuée par lettre recommandée ou par lettre remise en main propre 

contre décharge. Cette lettre indique l’objet de la convocation. 

L’entretien préalable ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la présentation de la lettre 

recommandée ou la remise ne main propre de la lettre de convocation. 

L’agent peut se faire accompagner de la personne de son choix. 

 

→ Au cours de l’entretien préalable : 

 

Au cours de l’entretien préalable : l’autorité territoriale indique à l’agent le ou les motifs de licencie 

 

 Le droit de l’agent à communication de son dossier individuel et à l’assistance de défenseurs de son 

choix : lorsqu’une décision prise en considération de la personne est envisagée par l’autorité  

territoriale (licenciement au cours ou à l’expiration d’une période d’essai s’il s’agit d’une décision 

prise en considération de la personne, licenciement pour motifs disciplinaires, licenciement pour 

insuffisance professionnelle, licenciement pour inaptitude physique définitive, …) la collectivité 

employeur doit informer l’agent contractuel de son droit à communication de son dossier individuel et 

à l’assistance de défenseurs de son choix. 
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 La consultation de la commission consultative paritaire: 

La commission consultative paritaire compétente doit être saisie par l’autorité territoriale. Sa 

consultation doit intervenir avant l’entretien préalable en cas de licenciement : 

a) d’un agent siégeant au sein d’un organisme consultatif au sein duquel s’exerce la participation 

des fonctionnaires et agents contractuels territoriaux, 

b) d’un agent ayant obtenu au cours des douze mois précédant ce licenciement une autorisation 

spéciale d’absence accordée en application des articles 16 et 17 du décret n°85-397 du 3 avril 

1985 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale, 

c) d’un agent bénéficiant d’une décharge d’activité de service accordée en application de la 

section III du chapitre II du même décret égale ou supérieure à 20% de son temps de travail, 

d) de l’ancien représentant du personnel mentionné au a) durant les douze mois suivant 

l’expiration de son mandat, 

e) du candidat non élu pendant un délai de six mois après la date de l’élection pour la création ou 

le renouvellement de l’organisme consultatif au sein duquel s’exerce la participation des 

fonctionnaires et agents contractuels territoriaux. 

 La décision de licenciement : 

Lorsqu’à l’issue de l’entretien préalable au licenciement et de la consultation de la commission 

consultative paritaire, l’autorité territoriale décide de licencier un agent, elle lui notifie sa décision par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise en main propre contre 

décharge. 

 

Cette lettre précise le ou les motifs de licenciement ainsi que la date à laquelle celui-ci doit intervenir 

compte-tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis ; 

La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise en main 

propre de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis. 

La collectivité est tenue de fournir à l’agent contractuel licencié le formulaire d’attestation d’emploi 

destiné à pôle emploi. 
 

 

o L’indemnité de licenciement : 

Si le licenciement n’intervient pas à titre de sanction disciplinaire, une indemnité de licenciement est versée à 

l’agent recruté pour une durée déterminée et licencié avant la fin de son contrat ou pour l’agent recruté pour 

une durée indéterminée. 
 

L’indemnité de licenciement est également due à l’agent licencié dans les conditions prévues à l’article L 554-

1 du CGFP  (suite à la reprise de personnel non titulaire de droit public par une autre personne publique et en 

cas de refus de l’agent non titulaire d’accepter le nouveau contrat de droit public) ou dans les conditions 

prévues au dernier alinéa de l’article L 1224-3-1 du code du travail (suite à la reprise de personnel non titulaire 

de droit public par une personne morale de droit privé et en cas de refus de l’agent non titulaire d’accepter le 

contrat de droit privé). 

 

Toutefois, cette indemnité de licenciement n’est pas due aux agents lorsque ceux-ci : 

- sont fonctionnaires détachés en qualité d’agent contractuel en disponibilité, 

- retrouvent immédiatement un emploi équivalent dans l’une des collectivités publiques ou d’une 

société d’économie mixte dans laquelle l’Etat ou une collectivité territoriale a une participation 

majoritaire, 

- ont atteint l’âge d’ouverture de droit à une pension de retraite mentionnée à l’article L 161-17-2 

du code de la sécurité sociale et justifient de la durée d’assurance, tous régimes de base de retraite 

confondus, exigée pour obtenir la liquidation d’une retraite au taux plein du régime de la sécurité 

sociale, 
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- sont reclassés selon les dispositions fixées au 3° du III de l’article 13 (reclassement pour inaptitude 

physique) ou au III de l’article 39-5 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 (reclassement suite à 

la disparition du besoin ou la suppression de l’emploi qui a justifié le recrutement de l’agent suite 

à la transformation du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement lorsque l’adaptation de 

l’agent au nouveau besoin n’est pas possible,  suite au recrutement d’un fonctionnaire lorsqu’il 

s’agit de pourvoir un emploi  soumis à la règle énoncée à l’article L 311-1 du CGFP ou suite au 

refus par l’agent d’une modification d’un élément substantiel du contrat proposée dans les 

conditions prévues à l’article 39-4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988), 

- acceptent une modification de leur contrat dans les conditions fixées à l’article 39-4 du décret n° 

88-145 du 15 février 1988. 

 

→ Le calcul de l’indemnité de licenciement 

L’article 45 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 précise que la rémunération servant de base au calcul de 

l’indemnité de licenciement est la dernière rémunération nette des cotisations de la sécurité sociale et, le cas 

échéant, des cotisations d’un régime de prévoyance complémentaire, effectivement perçue au cours du mois 

civil précédant le licenciement. Elle ne comprend ni les prestations familiales, ni le supplément familial de 

traitement, ni les indemnités pour travaux supplémentaires ou autres indemnités accessoires. 

 

Le montant de la rémunération servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement d’un agent employé 

à temps partiel est égal au montant de la rémunération définie ci-dessus qu’il aurait perçue s’il avait été 

employé à temps complet. 

Lorsque le dernier traitement de l’agent est réduit de moitié en raison d’un congé de maladie ou de grave 

maladie, le traitement servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement est sa dernière rémunération à 

plein traitement. Il en est de même lorsque le licenciement intervient après un congé non rémunéré. 

Des variations peuvent ensuite intervenir en fonction de l’ancienneté de l’agent (article 46 décret n° 88-145). 

 

L’indemnité de licenciement est égale à la moitié de la rémunération servant de base au calcul de l’indemnité 

de licenciement pour chacune des douze premières années de services, au tiers de la même rémunération pour 

chacune des années suivantes, sans pouvoir excéder douze fois la rémunération de base. 

 

En cas de rupture avant son terme d’un engagement à durée déterminée, le nombre d’années pris en compte 

ne peut excéder le nombre des mois qui restaient à courir jusqu’au terme normal de l’engagement. Pour les 

agents qui ont atteint l’âge de l’ouverture de droit d’une pension de retraite mentionnée à l’article L 161-17-2 

du code de la sécurité sociale mais ne justifient pas d’une durée d’assurance tous régimes de retraite de base 

confondus au moins égale à celle exigée pour obtenir une retraite au taux plein, l’indemnité de licenciement 

subit une réduction de 1,67% par mois de service accompli au-delà de cet âge. 

Toute fraction de service égale ou supérieure à six mois sera comptée pour une année, toute fraction de service 

inférieure à six mois n’est pas prise en compte. 

 

L’ancienneté prise en compte pour le calcul de l’indemnité de licenciement est décomptée à partir de la date à 

laquelle le contrat a été initialement conclu jusqu’à la date d’effet du licenciement, compte-tenu, le cas échéant, 

des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis 

 

Lorsque plusieurs contrats se sont succédés sans interruption ou avec une interruption n’excédant pas deux 

mois et que celle-ci n’est pas due à une démission de l’agent, la date initiale à prendre en compte est la date 

de conclusion du premier contrat. 

Les services doivent avoir été accomplis pour le compte de la même collectivité territoriale, de l’un de ses 

établissements publics à caractère administratif ou de l’un de ses établissements publics à caractère 

administratif auquel elle participe. 
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Les services ne peuvent être pris en compte lorsqu’ils ont déjà été retenus dans le calcul d’une précédente 

indemnité de licenciement. 

 

Les congés à prendre en compte pour déterminer l’ancienneté de services requise dans le calcul de l’indemnité 

de licenciement sont les suivants : 

- les congés annuels, 

- le congé pour la formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse, 

- le congé pour formation professionnelle, pour bilan de compétences ou pour validation des acquis de 

l’expérience, 

- le congé pour formation syndicale, 

- le congé de représentation au sein d’une association ou mutuelle, 

- le congé de maladie ordinaire rémunéré, 

- le congé de grave maladie rémunéré, 

- le congé pour accident de travail ou maladie professionnelle, 

- le congé de maternité, de naissance, de paternité, d’accueil d’un enfant ou d’adoption rémunéré, 

- le congé de présence parentale, 

- le congé de solidarité familiale, 

- le congé sans rémunération pour évènements familiaux, 

- le congé pour l’accomplissement du service national, 

- le congé pour l’accomplissement d’une période d’instruction militaire, 

- le congé avec ou sans traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité dans la réserve 

opérationnelle ou dans la réserve de sécurité civile, 

- le congé avec traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité ou de formation dans la 

réserve sanitaire. 
 

Les congés ci-dessous ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi : 

- les congés sans traitement pour maladie,  

- le congé parental, 

- le congé sans rémunération pour se rendre dans les D.O.M., les collectivités d’outre-mer, la Nouvelle 

Calédonie ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs enfants, 

- le congé sans rémunération pour motifs familiaux, 

- le congé pour convenances personnelles, 

- le congé non rémunéré pour création d’entreprise, 

- le congé sans traitement pour fonction gouvernementale ou mandat politique, 

- le congé de mobilité, 

- le congé en vue de suivre un cycle préparatoire à un concours de la fonction publique ou une période 

de stage préalable à une titularisation. 
 

Toute période durant laquelle les fonctions ont été exercées à temps partiel est décomptée proportionnellement 

à la quotité de travail effectuée. 
 

→ Le versement de l’indemnité de licenciement 

Cette indemnité est à la charge de la collectivité qui a prononcé le licenciement. 

Elle est versée en une seule fois. 
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XIII – Le régime d’assurance chômage  

Le régime d’assurance chômage a pour objet de verser aux travailleurs involontairement privés d’emploi un 

revenu de remplacement proportionnel à leur revenu d’activité. 

 

Les agents contractuels bénéficient de l’assurance chômage lorsqu’ils sont privés de leur emploi : 

 soit que de la privation d’emploi soit involontaire ou assimilée à une privation involontaire, 

 soit que la privation d’emploi résulte d’une rupture conventionnelle, 

 soit que la privation d’emploi résulte d’une démission régulièrement acceptée dans le cadre d’une 

restructuration de service donnant lieu au versement d’une indemnité de départ volontaire. 

 

Les agents publics dont l’employeur a adhéré au régime d’assurance chômage par convention avec Pôle emploi 

ont droit à l’allocation chômage lorsqu’ils sont privés de leur emploi involontairement ou, pour les agents 

contractuels de droit public en contrat à durée indéterminée lorsque la privation résulte : 

 soit d’une rupture conventionnelle, 

 soit d’une démission régulièrement acceptée dans le cadre d’une restructuration de service donnant 

lieu au versement d’une indemnité de départ volontaire. 

  

Le décret n°2020-741 du 16 juin 2020vient fixer les conditions d’application de ces dispositions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



30 

 

 
 
 

MODELE DE PROCES-VERBAL 

DOCUMENT RECAPITULANT LES APPRECIATIONS PORTEES SUR CHAQUE CANDIDAT 

A L’ISSUE DE LA PROCEDURE DE RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL  POUR POURVOIR 

UN EMPLOI PERMANENT PERMETTANT DE GARANTIR L’EGAL ACCES AUX EMPLOIS PUBLICS 
 

POSTE A POURVOIR : EMPLOI DE ... DANS LE GRADE DE ...  
A TEMPS COMPLET (OU TEMPS NON COMPLET A RAISON DE ........H ..... PAR SEMAINE) 
 

Vu la délibération n° .... en date du ... portant création de l’emploi de ... dans le grade de ... à temps complet (ou à 
temps non complet à raison de ... heures ... par semaine), précisant les missions suivantes : ....... (à préciser de façon 
bien détaillées), 
 

Considérant que cet emploi doit être pourvu à compter du ...., 
 

Considérant que le recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir un emploi permanent est prononcé à l’issue de la 
procédure de recrutement permettant de garantir l’égal accès aux emplois publics en application de l’article 15 de la loi 
n° 2019-828 du 06/08/2019 de transformation de la fonction publique et du décret n° 2019-1414 du 19/12/2019, 
 

Considérant que les modalités de la procédure de recrutement ont été mises en œuvre par l’autorité territoriale dans 
des conditions identiques pour l’ensemble des candidats à un même emploi permanent de la fonction publique afin de 
respecter le principe de transparence du recrutement et d’équité de traitement, 
 

Considérant que l’autorité territoriale a procédé à la publication, par tout moyen approprié, des modalités de la 
procédure de recrutement applicable aux emplois permanents susceptibles d’être occupés par des agents 
contractuels qu’elle décide de pourvoir,  
 

Considérant la publication de l’avis de vacance ou de création d’emploi sur l’espace numérique commun aux trois 
versants de la fonction publique à compter du ..., 
 

OU 

Pour les emplois non soumis à cette obligation (par exemple, remplacement temporaire d’agents publics sur un emploi 
permanent sur le fondement de l’article L. 332-13 du CGFP (ancien article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984) ou 
emplois pourvus par contrat pour une durée inférieure à un an), 
Considérant la publication de l’avis de vacance ou de création d’emploi sur le site Internet de ... (préciser la collectivité 
qui recrute), 
 

Considérant que l’avis de vacance ou de création de l’emploi accompagné de la fiche de poste précisait notamment : 

 les missions du poste (à préciser : ......) : 

 les qualifications requises pour l’exercice des fonctions (à préciser : ......), 

 les compétences attendues (à préciser : ......), 

 les conditions d’exercice (à préciser : ......), 

 le cas échéant, les sujétions particulières attachées à ce poste (à préciser : ....), 

 le ou les fondements juridiques permettant d’ouvrir cet emploi permanent au recrutement d’un agent contractuel (à 
préciser : article 3-1, 3-2 ou 3-3- ... de la loi n° 84-53 du 26/01/1984, soit nouveaux articles L. 332-13, L. 332-14 
ou L. 332-8 - ... du CGFP), 

 la liste des pièces requises pour déposer les candidatures et la date limite de dépôt des candidatures fixée au … 
 

Pour les emplois relevant de l’article L. 332-14 du CGFP (ancien article 3-2 de la loi 84-53 du 26/01/1984) 
Considérant que l’emploi doit être pourvu par un candidat statutaire, 
Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, ce poste peut être pourvu par un agent 
contractuel  sur la base de l’article L. 332-14 du CGFP (ancien article 3-2 de la loi n°84-53 du 26/01/1984) dans 
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire, 

OU 

Pour les emplois relevant de l’article L. 332-8 – 2° du CGFP (ancien article 3-3-2° de la loi 84-53 du 26/01/1984) 
Considérant que l’emploi doit être pourvu par un candidat statutaire, 
Toutefois, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, ce poste peut être pourvu par un agent 
contractuel sur la base de l’article L. 332-8 – 2° du CGFP (ancien article 3-3-2° de la loi n° 84-53 du 26/01/1984), 
lorsque la nature des fonctions et les besoins du service le justifient, 
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Considérant que la collectivité a constaté le caractère infructueux du recrutement d’un fonctionnaire sur cet emploi 
après le délai de publication de l’avis de vacance ou de création d’emploi, 
 

OU 

Pour les autres emplois permanents 

Considérant que ce poste doit être pourvu par un agent.contractuel sur la base de (ne mettre que le motif de 
recrutement choisi) : 

 l’article L. 332-13 du CGFP (ancien article 3-1 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984) : le remplacement temporaire 
d’agents sur un emploi permanent, 

                 OU 

 l’article L. 332-8 du CGFP (ancien article 3-3 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984) : le recrutement d’un agent 
contractuel sur un emploi permanent : 

 lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions 
correspondantes (article L. 332-8 – 1° du CGFP qui remplace l’article 3-3-1° de la loi n° 84-53), 

 OU pour les communes de moins de 1 000 habitants et les groupements de communes regroupant 
moins de 15 000 habitants, pour tous les emplois (article L. 332-8 – 3° du CGFP qui remplace l’article 3-3-3° 
de la loi n° 84-53), 

  OU pour les communes nouvelles issues de la fusion de communes de moins de 1 000 habitants, 
pendant une période de trois années suivant leur création, prolongée, le cas échéant, jusqu’au premier 
renouvellement de leur conseil municipal suivant cette même création, pour tous les emplois (article 

L. 332-8 – 4° du CGFP qui remplace l’article 3-3-3° bis de la loi n° 84-53), 

 OU pour les autres collectivités territoriales ou établissements, pour tous les emplois à temps non 
complet lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 % (article L. 332-8 – 5° du CGFP qui 
remplace l’article 3-3-4° de la loi n° 84-53), 

 OU pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des groupements de 
communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une 
autorité qui s’impose à la collectivité ou à l’établissement en matière de création, de changement de 

périmètre ou de suppression d’un service public (agent relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs 
territoriaux dans une agence postale, cadre d’emplois des A.T.S.E.M.) (article L. 332-8 – 6° du CGFP qui 
remplace l’article 3-3-5° de la loi n° 84-53), 

 

Considérant les candidatures reçues dans les services de la collectivité, 
Considérant que l’autorité territoriale, ou son représentant a accusé réception des candidatures et vérifié leur 
recevabilité, 
(Eventuellement) Considérant que l'autorité territoriale, ou son représentant a écarté les candidatures qui, de manière 
manifeste, ne correspondaient pas au profil recherché pour l'emploi permanent à pourvoir, au regard notamment de la 
formation suivie et de l'expérience professionnelle acquise. 
Considérant que l’appréciation portée sur chaque candidature a été fondée sur : 

 les compétences, 

 les aptitudes, 

 les qualifications, 

 l’expérience professionnelle, 
 le potentiel du.de la candidat, 

 et la capacité du candidat à exercer les missions dévolues à l’emploi permanent à pourvoir 
 
Considérant qu’à l’issue de cet examen, la collectivité a établi la liste des candidats suivants convoqués à l’(aux) 
entretien(s) de recrutement le(s) ........ 
M/Mme................ 
M/Mme.............. 
... 
Les entretiens ont été conduits par (*) : 
- M/Mme.................................., ............................. (qualité), 
- M/Mme.................................., ............................. (qualité), 
Représentant l’autorité territoriale, 
 

(Au moins deux personnes représentant l’autorité territoriale, ensemble ou séparément, dans les collectivités de plus 
de 40 000 habitants) 
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Les candidats ont été évalués en tenant compte des éléments suivants : 

 leurs compétences, 

 leurs aptitudes, 

 leurs qualifications et leur expérience professionnelles, 

 leur potentiel, 

 et leur capacité à exercer les missions dévolues à l’emploi permanent à pourvoir. 
 
 

Les appréciations portées sur chaque candidat au regard de ces critères sont recensées dans le tableau ci-dessous : 
 

Nom 
Prénom 
du candidat 

 
Compétences 

 
Aptitudes 

Qualifications 
Et 
Expériences 
professionnelles 

 
Potentiel 

Capacité à exercer les missions dévolues 
à l’emploi à pourvoir 

      

      

      

 
 
A l’issue des entretiens de recrutement, ce document récapitulant les appréciations portées sur chaque candidat est 
remis à l’autorité territoriale qui décidera de la suite donnée à la procédure de recrutement (choix du candidat retenu). 
 

Les autres candidats non retenus seront informés par courrier du rejet de leur candidature. 
 
 

Fait à .......... 
 

Signature des personnes représentant l’autorité territoriale et ayant participé aux entretiens: 
 

M/Mme...............                                                                                               
L’autorité territoriale ou 

Personne représentant l’autorité territoriale 

 
 
 

M/Mme............. 
Personne représentant 
l’autorité territoriale 

(préciser la qualité) 
Obligatoire pour les collectivités de + de 40000 habitants 


